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Rencontre de la 
Coalition Européenne d'Action pour le Droit au Logement et le Droit à la Ville

Ni les nuages gris qui nous ont accompagnés chaque jour, ni le Covid, n'ont empêché la
Coalition de se réunir à Bruxelles du 17 au 20 février. Les ateliers et les plénières, ainsi qu'un
événement public et une action sont généralement nos occupations lorsque nous nous réunissons.
C'était également le cas cette fois-ci.

Il y a toujours des restes, mais je dois avouer, en tant que représentant du PAH à cette
occasion, que je quitte Bruxelles satisfait. Pour l'accueil chez DK (DeKonnection), merci beaucoup.
Pour les cuisiniers qui nous ont nourris et parce que le café ne manquait pas pour nous faire sentir
chez nous. Pour la structuration correcte de l'événement, les avant-premières, la documentation et la
réalisation du programme. Bravo ALBXL (Action Logement Bruxelles), ainsi que l'animation et la
communication. Bravo. Aussi, bien sûr, pour avoir pu rencontrer tant de compagnons actifs pour le
droit au logement et à la ville. Des personnes que nous connaissons et de nouvelles personnes avec
qui partager des expériences et des stratégies de lutte. Des gens de différents pays à qui il est
difficile de dire au revoir à la fin de ce voyage chaque six mois.

Covid nous a pénalisés au niveau organisationnel et notre besoin d'une réunion en face à
face était évident. Je ne connais pas d'outil capable de mesurer l'effort que chacun consacre à ce
type de militantisme. Je peux dire que c'est beaucoup et que la somme de chaque effort personnel
aboutit à une expérience collective sans équivalent en Europe dont les graines sont sur le point



d'émerger, de manière plus éloquente, à la surface en termes de diffusion et de sensibilisation de la
société. Nous avons procédé à une mise au point. Un nouvel engagement pour l'avenir. Nous nous
sommes reconnus et nous avons pu constater que chaque groupe, sur son propre territoire, accomplit
un travail immense. Nous avons ainsi rechargé nos batteries avec le courage d'aller au front. Sur
plusieurs fronts.



Nos fronts de travail se multiplient car la financiarisation est une véritable pandémie
mondiale. Il est particulièrement virulent en Europe et son ambition, le profit à tout prix, ne connaît
aucune limite dans le monde.

Chaque année, nos terres, nos maisons, nos quartiers et des villes entières sont
commercialisés dans des marchés, si fallacieux mais si populaires, comme le MIPIM qui, comme
chaque année, se tiendra à Cannes le 15 mars. Il s'agit de la plus importante foire internationale du
marché immobilier https://www.mipim.com à laquelle participent 25.000 professionnels du secteur.
Une semaine avant, le 8 mars, un conseil des ministres européens du logement se tiendra à Nice, et
l'on se demande où est le droit au logement et à la ville pour ce conseil, quelle est la place qu'il
occupe avec nos impôts. Car au MIPIM susmentionné, la seule chose qui compte vraiment est la
marchandisation de quelque chose qui est en fait commun. Et voilà nos élus politiques qui vendent
ce qui ne leur appartient pas.

L'un de nos fronts collectifs est sans aucun doute celui des "sans-papiers". Toutes ces
personnes qui ont des papiers mais à qui les institutions ne donnent pas ce à quoi elles ont droit
parce qu'elles sont des personnes. En tant que coalition d'action que nous sommes, nous avons cette
fois accompagné le groupe KBC dans son occupation de l'espace où la banque belge KBC
susmentionnée avait l'un de ses sièges. Aujourd'hui, il a été vendu à un fonds d'investissement dont
l'objectif est de construire de grandes tours d'habitation de luxe sur les rives du canal, le centre
névralgique de la capitale belge, tout près de l'ancienne gare maritime où se trouvait autrefois le
bureau des douanes. Un exemple de gentrification dans le quartier du Molenbek à Bruxelles.
L'organisation interne de ces occupants dans un espace qui, loin d'être un logement décent, leur
offre au moins un toit, est également exemplaire. Ils vont se battre pour leurs droits. Ils vont les
défendre par une action importante le 31 mars lorsque leur expulsion est prévue. Nous serons
attentifs à apporter notre soutien depuis nos places, depuis nos propres positions. Nous devons les
soutenir avec les moyens dont nous disposons. C'est sur ce point que nous allons travailler dans les
prochains jours.



Et leur défense mérite notre solidarité. Jusqu'à ce que leurs besoins soient satisfaits par des
papiers et un logement leur permettant de retrouver leur dignité. Parce que lorsque nous nous
réunissons, dans la PAH, dans Coalición... la terre fait germer sa maison commune.

Et leur défense mérite notre solidarité. Jusqu'à ce que leurs besoins soient satisfaits par des
papiers et un logement leur permettant de retrouver leur dignité. Parce que lorsque nous nous
réunissons, dans la PAH, dans Coalición... la terre fait germer sa maison commune.
Les 26 et 27 mars, nous descendrons dans les rues de villes de toute l'Europe pour la Journée
d'action pour le logement 2022. Nous espérons que tous les PAH seront encouragés à choisir l'une
de ces journées et à faire quelque chose qui mettra le logement au centre de l'agenda politique de
leur ville. Ce sera un exemple d'unité pour l'Europe qui, nous l'espérons, se développera d'année en
année jusqu'à ce que la situation de marchandisation du logement soit inversée, jusqu'à ce que les
biens publics soient rendus à leur propriétaire légitime.

SI SE PUEDE


